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Portant interdiction de l'utilisation de barbecues, braseros, feux et 
dispositifs assimilés sur le site du lac Montalbot

Le Maire de Vigneux-sur-Seine ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-1, L.2212-2 et 
L.2213-1 ; 

Vu le Code pénal, notamment son article R.610-5 ; 

Vu le Code de procédure pénale ; 

Vu le Code de l'environnement ; 

Vu le Code forestier, lorsqu'il est applicable ; 

Vu l'intérêt général qui s'attache à la protection des personnes, des biens, de l'environnement et à 
la prévention des risques d'incendie ; 

Considérant que le site du lac Montalbot constitue un espace naturel et de loisirs particulièrement 
fréquenté par le public ;

Considérant que l'utilisation de barbecues, braseros, réchauds à flamme, feux de plein air et de tout 
dispositif produisant une flamme nue ou des braises est susceptible de provoquer des départs de 
feu, de porter atteinte à la sécurité des personnes, de dégrader les espaces naturels et les 
équipements publics ;

Considérant qu'il appartient au Maire, dans le cadre de ses pouvoirs de police générale, de prendre 
toutes mesures nécessaires pour assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques 
;

Considérant qu'il convient, afin de prévenir tout risque d'incendie et de préserver le site du lac 
Montalbot, d'interdire l'utilisation de tels dispositifs sur l'ensemble du domaine public concerné ;

Considérant qu'il y a lieu d'abroger l'arrêté municipal actuellement en vigueur afin de le remplacer 
par les présentes dispositions ;

 ARRÊTE :

Article 1 - L'arrêté municipal du 19 mai 2005 portant réglementation d'interdiction de feux sur les 
espaces verts accessibles au public est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 2 - L'utilisation de tout barbecue, fixe ou mobile, brasero, réchaud à flamme, foyer ou de tout 
autre dispositif produisant une flamme nue ou des braises est interdite sur l'ensemble du site du lac 
Montalbot.

Il est également interdit d'allumer tout feu de plein air ou d'y brûler quelque matériau que ce soit.



Article 3 - Les dispositions du présent arrêté s'appliquent à l'ensemble des dépendances du 
domaine public communal constituant le site du lac Montalbot, notamment :

 Les espaces verts ; 

 Les pelouses ; 

 Les cheminements ; 

 Les berges ; 

 Les aires de détente ; 

 Les équipements publics et leurs abords. 

Article 4 - Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas :
 Aux interventions des services de secours ; 

 Aux interventions des services municipaux lorsque les nécessités du service le justifient 

; 

 Aux manifestations ou interventions ayant fait l'objet d'une autorisation expresse 

délivrée par le Maire. 

Article 5 - Une signalisation adaptée est implantée sur le site afin d'informer les usagers des 
prescriptions du présent arrêté.

Article 6 - Le respect des dispositions du présent arrêté est assuré par les agents habilités 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, notamment les 
agents de la Police municipale, les officiers et agents de police judiciaire.

Article 7 - Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont constatées et poursuivies 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.
En application de l'article R.610-5 du Code pénal, la violation des interdictions édictées par le 
présent arrêté est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe, 
sans préjudice des poursuites susceptibles d'être engagées sur le fondement d'autres 
dispositions législatives ou réglementaires.

Article 8 - Le Directeur général des services, le Directeur des services techniques, le 
Responsable de la Police municipale ainsi que tous les agents habilités sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Article 9 - Le présent arrêté sera publié conformément aux dispositions du Code général des 
collectivités territoriales et affiché sur les lieux concernés.
Il sera transmis au représentant de l'État dans le département dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur.



Article 10 - Le présent arrêté peut faire l'objet :
 d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Maire de Vigneux-sur-Seine dans un délai 

de deux mois à compter de sa publication ; 

 ou d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Versailles dans le 

même délai. 

Fait à Vigneux-sur-Seine, le mercredi 29 juillet 2026.

Le Maire
Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 29/07/2026


